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Comment la Vieille Capitale est-elle 
devenue vieillissante?1

dominique morin et andrée fortin*

Cet article formule puis examine l’hypothèse que la réduction de la fécondité et le vieillisse-

ment démographique dans la région métropolitaine de Québec soient étroitement liés à l’ap-

parition, la réalisation, l’extension et l’inflation d’un idéal de la vie de banlieue exerçant une

pression croissante sur la vie familiale et contribuant à la désintégration des milieux urbains et

ruraux d’autrefois plus féconds. Il retrace en trois phases la genèse du vieillissement démogra-

phique comme effet de l’urbanisation d’après 1945, en interprétant quatre portraits statis-

tiques du parc résidentiel, de la population, des âges et des types de ménages en 1951, 1966,

1986 et 2006 dans les différentes zones de l’espace urbain et de la banlieue. L’idéalisation de la

vie de banlieue s’avère le principe commun de l’exode des familles avec enfants vers les déve-

loppements pavillonnaires, de leur concentration croissante en périphérie de l’agglomération,

de la sensibilité accrue de leur fécondité à leur situation économique, et du haut niveau de

stress de la famille contemporaine.

English abstract, p. 130

L ors du 350e anniversaire de Québec, au beau milieu du baby-boom, ses

habitants auraient été surpris d’apprendre que leur région métropolitaine

deviendrait, quelques années plus tard, vieillissante et en voie de décroissance

naturelle. Ce qui aurait paru improbable suscite aujourd’hui quantité d’in-

quiétudes d’ordre économique et politique. L’ISQ (2003) prévoit que la

population de la communauté métropolitaine de Québec commencera à

décroître autour de 2021; et dès 2011, les personnes de 55 à 64 ans, susceptibles

de prendre leur retraite, devraient y être plus nombreuses que celles de 15 à

24 ans. Au-delà des problèmes du remplacement des départs à la retraite et

des mutations de la demande de biens et de services, Québec rencontrera pro-

chainement des défis de planification qui toucheront toute agglomération

nord-américaine vieillissante et en voie de décroissance. Comment freiner

* Département de sociologie, Université Laval.
1. Nous tenons à remercier le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada

pour le financement accordé aux travaux du Groupe interdisciplinaire de recherche
sur les banlieues.
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l’étalement urbain et adapter les milieux existant aux besoins d’une popula-

tion vieillissante sans provoquer une hausse du prix du logement? Quelle sera

l’incidence du vieillissement démographique sur la circulation automobile et

l’usage des transports en commun? Comment l’aménagement urbain et le

marché du travail pourraient-ils devenir plus propices à la vie familiale?

Comment rendre la ville plus attrayante et accueillante pour l’immigration

internationale? Quelle orientation doit prendre le développement écono-

mique de la région métropolitaine dans un contexte de concurrence interur-

baine pour la main-d’œuvre et les entreprises?

Le vieillissement démographique de la région métropolitaine de Qué-

bec et l’évolution de sa population laissant anticiper sa décroissance pro-

chaine sont des tendances bien connues en termes de mesures et de

projections. Abordées comme des manifestations particulières de faits

généraux, elles sont habituellement analysées et expliquées par des

modèles applicables à toute population qui présente des tendances sem-

blables, sinon interprétées selon des hypothèses valables pour le Québec en

entier. Comme Minerve qui prend son envol au crépuscule, il reste selon

nous à retracer, en portant une attention particulière à la singularité de

leur passé récent, comment la Vieille Capitale et ses banlieues sont deve-

nues vieillissantes et en voie de décroissance naturelle. Répondre à cette

question ne nous écarte pas des discussions générales sur le vieillissement

démographique. Cela nous conduit à aborder le phénomène autrement, en

examinant l’évolution d’ensemble de la population des différents secteurs

de l’agglomération à la lumière d’une réflexion sur la contribution de l’ur-

banisation nord-américaine d’après 1945 à la constitution d’une société

encline à ne plus remplacer ses générations. Les explications démogra-

phiques habituelles omettent de considérer que la société québécoise deve-

nue vieillissante est aussi celle qui a établi ses familles dans des

développements pavillonnaires, et ainsi occasionné un étalement des

agglomérations dans des localités rurales converties en pôles urbains péri-

phériques. Selon nous, l’idéalisation de banlieue pour la famille à compter

des années 1950 serait non seulement le principe directeur de l’étalement

urbain et de la reconfiguration des agglomérations québécoises, mais aussi

un élément explicatif du déclin de la natalité par la transformation de la

situation de la famille qu’elle entraîne progressivement.

La résultante nécessaire de transitions démographiques

La réponse habituelle à notre question consiste à poser le vieillissement

démographique et la décroissance naturelle anticipée des sociétés indus-

98 COMMENT LA VIEILLE CAPITALE EST-ELLE DEVENUE VIEILLISSANTE ?
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DOMINIQUE MORIN ET ANDRÉE FORTIN 99

trialisées comme l’aboutissement de la transition démographique: un

abaissement de leur mortalité puis de leur fécondité vers des taux nette-

ment inférieurs à ceux des populations principalement rurales et agricoles

d’autrefois. La réduction de la descendance moyenne et l’allongement de

l’espérance de vie qui en résultent se traduisent ultimement en un accrois-

sement relatif du poids démographique des âges les plus avancés. À cette

explication du vieillissement démographique s’ajoute la certitude mathé-

matique qu’une telle transition condamne une population à la décrois-

sance naturelle dès que sa fécondité passe et se maintient sous le seuil de

remplacement des générations. Au Québec, aucune génération née après la

fin de la Deuxième Guerre mondiale n’a dépassé ce seuil estimé à environ

2,1 enfants par femme (Lapierre-Adamcyk et Lussier, 2003). C’est donc la

fécondité des baby-boomers et des générations suivantes qui a rendu la

population québécoise vieillissante2 et en voie de décroissance naturelle.

Tout porte à croire que la population de la région métropolitaine de Qué-

bec n’a pas effectué sa transition démographique à un rythme très différent

de celui de l’ensemble de la province. Sa progression fut probablement un

peu plus rapide dans la première moitié du XX
e siècle, compte tenu que

l’amélioration des conditions sociosanitaires urbaines contribua à abaisser

la mortalité infantile des villes à un niveau passant sous celui des cam-

pagnes à compter des années 1930 (Bourbeau et Smuga, 2003), et parce que

la baisse accélérée de la fécondité fut d’environ dix ans plus précoce en ville

que dans certaines régions rurales (Beaujot, 2000).

À la suite de Lesthaeghe et Van de Kaa, certains pensent le vieillisse-

ment et la décroissance naturelle anticipée des sociétés occidentales

comme la résultante spécifique de la seconde transition démographique:

le fait, à compter des années 1960, du passage de la fécondité sous le seuil

de remplacement des générations, accompagné d’un recul de la mortalité à

des âges avancés, ainsi que de soldes migratoires positifs compensant la

réduction de l’accroissement naturel (Van de Kaa, 2004). Ce deuxième

temps de la réduction de la fécondité est aussi celui où s’interrompt

l’abaissement de l’âge au mariage, où s’accélère la hausse des divorces, où

une réduction de la nuptialité est compensée par la cohabitation, et où les

naissances hors mariage augmentent (Lesthaeghe, 1995). Beaujot (2000) a

établi que la seconde transition démographique du Québec fut particuliè-

rement rapide, si bien que la fécondité passa sous le seuil de remplacement

2. Notons qu’au Québec, des années 1920 à la fin des années 1930, la part relative des
65 ans et plus et l’âge médian ont connu une légère hausse qui fut freinée par le
baby-boom (Légaré, 2003).
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100 COMMENT LA VIEILLE CAPITALE EST-ELLE DEVENUE VIEILLISSANTE ?

des générations dès 1970 et poursuivit sa descente jusqu’à 1,4 enfant par

femme au milieu des années 1980. Cette diminution dépend en bonne par-

tie de la proportion de femmes infécondes qui remonta graduellement à

25% dans les cohortes nées entre 1946 et 1961 (Lapierre-Adamcyk et Lus-

sier, 2003). L’allongement de l’espérance de vie contribua aussi à l’accrois-

sement de la part relative des personnes de 65 ans et plus au Québec qui

passa de 6,1% de la population en 1966, à 10,0% en 1986 et 14,1% en 2006,

tandis que celle des 0 à 14 ans glissait aux mêmes recensements de 33,6% à

20,5%, puis à 16,2%3. La pyramide des âges de la région métropolitaine de

Québec connut une transformation semblable, mais un peu plus accentuée

entre 1986 et 20064.

Comment expliquer ces transitions démographiques?

Les indicateurs de la transition démographique induisent une représenta-

tion du vieillissement démographique comme effet secondaire de deux

formes d’émancipation de contraintes naturelles: repousser la mort et rap-

procher la fécondité d’un rythme et d’un niveau voulus. Si les efforts pour

repousser la mort et allonger la vie en bonne santé semblent se passer de

justification (Kirk, 1996), la réduction de la fécondité sous le seuil de rem-

placement des générations généra quantité d’études. Une réponse satisfai-

sante à notre question de départ exige donc que nous considérons le

problème suivant: pourquoi fait-on moins d’enfants dans les sociétés occi-

dentales, à Québec, comme au Québec, en particulier?

Les interprétations diffèrent selon que l’on discute de la première ou de

la seconde transition démographique. Van de Kaa (2004) et Lesthaeghe

(1995) expliquent la réduction de la fécondité antérieure aux années 1960

par la généralisation de l’idéal de la famille bourgeoise soucieuse du bien de

l’enfant et de l’amélioration de sa qualité de vie. L’intensification ultérieure

de la réduction des naissances leur semble davantage le produit d’une ère

centrée sur les préoccupations des adultes, accordant notamment plus

3. Sources: Langlois (1990) pour 1966 et 1986 et «Estimation de la population du Qué-
bec par groupe d’âge et sexe, au 1er juillet, 2001 à 2006», Statistique Canada, Division
de la démographie, Estimations de la population, 31/01/07, calculs des auteurs, pour
2006.

4. En 1966, 1986 et 2006, les personnes de 65 ans et plus représentaient 6,1%, 9,5% et
14,4% de la population de la RMR de Québec; alors que les proportions des moins
de 15 ans étaient de 30,6%, 19,9% et 15,1% (Sources: Recensements du Canada de
1966, 1986 et 2006, calculs des auteurs). Dès 1966, le vieillissement de la Capitale
nationale était un peu plus avancé que celui de la province, particulièrement au bas
de la pyramide des âges.
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d’importance à la satisfaction dans la vie de couple. Dans la même veine,

Dagenais (2000) oppose, comme deux régimes de fécondité, correspondant

à deux modes de régulation subjective des naissances, la concentration de la

taille de la famille autour de 2 ou 3 enfants chez les mères québécoises nées

entre 1902 et 1961, et le fait qu’environ 90% des femmes des générations

suivantes en ont eu 0, 1 ou 2. Les raisons de la réduction des naissances

auraient changé: l’intention régulatrice des premières générations aurait

été «d’empêcher la famille» pour en limiter la taille; tandis que l’engendre-

ment deviendrait pour les secondes un projet existentiel à insérer dans un

projet de vie. Objectivement, la fécondité serait désormais régulée par les

aléas des histoires de vie singulières des individus et par la société dans sa

totalité, notamment par les politiques familiales. Mais qu’il s’agisse de com-

prendre la conduite de couples qui déterminent combien ils auront d’en-

fants, ou celle d’individus qui se demandent s’ils en désirent et s’ils

parviendront à en avoir dans des conditions souhaitées, l’explication du

déclin de la fécondité et, par extension, celle du vieillissement démogra-

phique exigent de répondre à une troisième question: comment en

sommes-nous venus collectivement à faire si peu d’enfants?

Si les procréateurs tendent à devenir techniquement maîtres de leur

fécondité, ils n’en demeurent pas moins soumis aux contraintes pratiques

du monde dans lequel ils vivent et interpellés par les idéaux qui s’imposent

à eux comme désirables selon des discours et des modèles. À mi-chemin de

la seconde transition de la fécondité, Caldwell (1976) relevait qu’entre 1951

et 1970 les besoins des consommateurs avaient augmenté plus rapidement

que leurs ressources5, ce qui avait pu amener les parents à percevoir les

enfants à venir comme des entraves à leur liberté de consommation. Il

notait aussi que la fécondité entrait désormais en conflit avec les aspira-

tions de femmes plus instruites et plus actives; et que si la norme religieuse

de haute fécondité avait été rapidement supplantée par de nouvelles

valeurs et idéologies, c’était probablement parce qu’elle avait été plus

imposée par l’Église qu’intégrée par les fidèles. Au terme de cette transi-

tion, Gauthier et Bujold (1994) soulignèrent également que la réduction

des naissances dans les années 1960 et 1970 a été renforcée au Québec par

l’appui de l’assurance-hospitalisation et de l’assurance-santé à la contra-

ception, par une pastorale familiale encourageant la maternité respon-

5. Entre 1951 et 1970, alors que l’augmentation annuelle moyenne du revenu personnel
disponible au Québec est de 7,4%, celle de la dette à la consommation se chiffre à
13,4%, ce qui élève de 9% à 24% la proportion du revenu personnel destiné au
paiement des dettes (Caldwell, 1976: 18).

05 CQD 37.1-Article 5:05 CQD 37.1-Article 5  09-01-14  12:09  Page 101



102 COMMENT LA VIEILLE CAPITALE EST-ELLE DEVENUE VIEILLISSANTE ?

sable, par les revendications égalitaires du mouvement féministe, par la

rationalité technique avec laquelle on abordait désormais la reproduction,

par la désintégration des réseaux de solidarité familiale et par le peu de

modèles et de moyens d’intégration de la maternité à une carrière. La

baisse de la fécondité dans les années 1980 aurait plutôt été marquée par

une plus forte précarité des emplois et des unions chez les jeunes.

Sans remettre en question les explications du vieillissement démogra-

phique par certains faits ponctuels qui ont dû en accélérer la marche, notre

objectif est de proposer une interprétation sociologique synthétique de la

constitution d’une société vieillissante et en voie de décroissance naturelle.

La réduction de la fécondité sous le seuil de remplacement des générations

est selon nous un phénomène collectif qui dépasse en cohérence et en signi-

fication les choix et les comportements individuels de procréation. Pour en

comprendre le mouvement d’ensemble, nous resituerons les familles où se

produisent la plupart des naissances, dans l’évolution générale de la société

québécoise transformée par l’urbanisation nord-américaine d’après 1945. Et

parce que nous assumons qu’une société soit plus qu’une somme d’indivi-

dus vivant ensemble sur un territoire, nous devrons penser l’urbanisation

comme un processus autrement plus complexe qu’un exode rural peuplant

des régions urbaines. Suivant une formule consacrée de la sociologie dur-

kheimienne, les sociétés sont aussi des associations de consciences partici-

pant à l’élaboration de manières collectives d’être, de penser, de sentir et

d’agir, plus ou moins stables et intégrées en système, qui animent la vie en

commun et l’organisent par différentes formes de régulation des conduites.

Ainsi, l’urbanisation est aussi un processus qui transforme les représenta-

tions, les pratiques et les structures matérielles de cette vie collective, et de la

vie familiale en particulier. À travers l’examen du vieillissement démogra-

phique de la Capitale nationale du Québec et de ses banlieues, le déclin de la

fécondité sous le seuil de remplacement des générations apparaît comme

un effet secondaire de la constitution d’une société québécoise urbanisée de

part en part à la manière nord-américaine, ce qui débute au lendemain de la

Seconde Guerre mondiale. En regard des interprétations précédentes du

vieillissement démographique, celle-ci présentera le double avantage de la

reconstitution des faits sociaux totaux entreprise par Mauss (1999), qui est

d’offrir une représentation plus générale et plus concrète d’une réalité sub-

jective et collective. La reconstitution de l’évolution d’ensemble d’une

agglomération urbaine nous permet d’apercevoir, dans le mouvement du

tout, les conditions et les significations des diverses conduites ayant contri-

bué au fait général du déclin de la fécondité et, par extension, à l’accéléra-

tion du vieillissement démographique.
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DOMINIQUE MORIN ET ANDRÉE FORTIN 103

Penser l’urbanisation nord-américaine du XXe siècle comme un fait de société

L’intérêt initial de l’idée d’urbanisation pour la science sociale européenne

était d’intégrer en un seul schéma un ensemble de tendances constitutives

des sociétés modernes: l’exode rural, la croissance des villes, l’émancipa-

tion des rapports féodaux, la densification et la diversification des relations

sociales, l’essor d’une économie de marché, le progrès des sciences et des

arts, l’industrialisation, la perte d’autorité des traditions, l’autodétermina-

tion accrue des individus sur le fond d’une interdépendance croissante de

leurs fonctions, etc. Cette notion synthétique d’urbanisation a ainsi large-

ment contribué à induire l’association tacite du monde rural à la tradition

et de l’urbanité à la modernité. Le spectacle de la croissance rapide et anar-

chique des villes industrielles nord-américaines concrétisa cette représen-

tation de l’urbanisation dans l’impression – traduite en programme de

recherche par l’École de Chicago (Park, Burgess et McKenzie, 1967) – d’un

processus métabolique où le développement du parc immobilier reflétait

une vie urbaine en incessante évolution qui transformait les hommes en les

assimilant. Les villes apparaissaient comme le symbole et le creuset de

l’évolution des sociétés, de l’humanité et de la civilisation.

Très tôt au XX
e siècle, cette idée de l’urbanisation rencontra en Amé-

rique du Nord quelques problèmes de mesure et de définition. Le dévelop-

pement de banlieues hors des limites administratives des grandes villes

amena les États-Unis à instituer dès 1910 la catégorie statistique des «dis-

tricts métropolitains» pour trancher par un critère de densité démogra-

phique le problème opératoire des limites géographiques de l’urbanisation

(Martin, 1960). Le problème réel, qui fut également à l’origine des «grandes

villes» canadiennes de 1931, des «zones métropolitaines» de 1941, puis des

actuelles RMR, était sociologique et géographique. D’une part, avec le déve-

loppement des transports, des communications et l’établissement d’indus-

tries hors du territoire de la ville centre, l’urbanisation, comme réalité

fonctionnelle, s’étendait de plus en plus dans certaines localités voisines de

la ville centre que les classifications par nombre d’habitants catégorisaient

comme rurales. D’autre part, l’urbanisation, comme développement et

croissance démographique d‘un habitat urbain, ne produisait plus seule-

ment un étalement en continuité du tissu urbain central, mais transformait

progressivement d’anciennes localités rurales en banlieues résidentielles, de

villégiature ou en pôles secondaires d’activité industrielle.

Ainsi, entre 1931 et 1941, le taux de croissance des banlieues du «Grand

Québec», qui représentent 24,9% de sa population totale en 1941, dépas-

sait celui de la ville proprement dite (19,4% contre 15,4%) (Falardeau,
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104 COMMENT LA VIEILLE CAPITALE EST-ELLE DEVENUE VIEILLISSANTE ?

1951: 18). Cet éclatement géographique du développement urbain de Qué-

bec remontait en fait aux débuts de l’industrialisation: Beauport et Mont-

morency étaient des lieux d’activités industrielles intégrées à l’économie de

la Capitale nationale depuis plus d’un siècle (OPDQ, 1993) et les grèves de

Sillery avaient été un pôle de construction navale jusqu’à la fin du XIX
e

siècle (Vachon et Luka, 2002). Le plateau de Sillery, où les patrons des

chantiers s’étaient établis, avait aussi été un lieu de villégiature prisé depuis

sa fondation (Vachon et Luka, 2002) et le développement d’une banlieue

d’habitations isolées y débuta dès le milieu des années 1920 (Deschênes,

2001). En 1918, s’ouvrait à Sainte-Foy l’Hôpital Laval dédié aux soins des

tuberculeux de la région (Lessard, 2001). Le premier aérodrome de Québec

avait aussi été établi à Sainte-Foy en 1928, puis fermé et remplacé par l’aé-

roport de L’Ancienne-Lorette en 1938 (Lessard, 2001). Depuis la construc-

tion du pont de l’Île d’Orléans, pendant la grande dépression, de

nombreux cultivateurs venaient vendre leurs produits en ville durant la

belle saison et de plus en plus de citadins y passaient leurs vacances (Falar-

deau, 1951). Cette régionalisation fonctionnelle et géographique du déve-

loppement urbain s’accentua durant les années 1940. La guerre amena

quotidiennement des centaines de travailleurs de Québec dans les usines

de Valcartier et, dès 1946, des réseaux de trains électriques, de tramways,

d’autobus et de traversiers offraient plusieurs voyages par jour vers le

centre-ville à partir de la quasi-totalité des localités de l’actuelle RMR

situées sur la rive nord, ainsi que de Lévis, Lauzon, Bienville, Charny et

Saint-Romuald sur la rive sud. À la même époque, des services télépho-

niques «urbain local» et «de zone suburbaine» couvraient un territoire

plus vaste englobant plusieurs villages de la rive sud et ceux de l’Île d’Or-

léans (Falardeau, 1951).

La sociographie d’un Québec transformé par l’industrialisation a aussi

été progressivement amenée à remettre en question l’unité des tendances

associées à l’urbanisation, notamment l’association des valeurs et des atti-

tudes modernes à la vie en milieu urbain (Dumont, 1968). Dès 1943,

Hughes avait noté que les Canadiens français des villes restaient «rattachés

par le sentiment, la tradition et les liens de parenté aux campagnes envi-

ronnantes» (Hughes, 1972: 20); tandis que Lamontagne et Falardeau

(1947) concluaient qu’en regard de leurs fortes valeurs traditionnelles et

religieuses, de leur haute fécondité et de leur organisation, les familles de la

ville de Québec étaient plus rurales qu’urbaines. Finalement, renversant la

perspective sur l’opposition de l’urbain et du rural, Tremblay et Fortin

constataient, enquête sur les comportements économiques des familles

salariés de 1959 à l’appui, que «la ville n’est pas un facteur déterminant
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dans les conduites, ni dans les attitudes» (Fortin, 1972: 10) parce que «la

société canadienne-française forme de plus en plus un milieu homogène

soumis à un même système de valeurs et normes. Les différences cultu-

relles entre le milieu rural et le milieu urbain ou entre groupes d’occupa-

tion sont en voie de disparaître si elles ne sont pas déjà disparues

complètement.» (Tremblay et Fortin, 1964: 91.) Contre les préjugés de

l’époque, on reconnaissait que l’établissement en ville n’expliquait pas les

changements dans les valeurs et les modes de vie des Québécois du milieu

du siècle.

Ces constats furent pour Fortin (1972) le point de départ d’une hypo-

thèse définissant le Québec comme une société complètement urbaine ou,

suivant son expression, comme une ville ou un réseau de villes à densité

variable. Cette hypothèse s’appuyait également sur l’observation que l’ur-

banisation des modes de vie s’avérait davantage présente dans des régions

marginales et désorganisées des campagnes que dans plusieurs quartiers de

Montréal et certaines petites villes. Fortin y voyait poindre un nouveau

modèle d’indépendance en rupture avec celui de la famille rurale éco-

nome, qui vivait principalement d’une agriculture de subsistance, et qui

assurait l’établissement de tous ses enfants. Les milieux urbanisés de la ville

ou de la campagne valorisaient plutôt l’indépendance économique des

membres de la famille, les activités rémunératrices selon le niveau de vie

qu’elles procurent, et la fréquentation régulière des agglomérations à des

fins de consommation et de loisir. Cette urbanisation des modes de vie

était interprétée comme une réaction aux transformations des milieux

locaux dans une évolution d’ensemble de la société québécoise, où le

dévelop pement des villes, des transports et des communications restructu-

rait tant l’économie, la vie politique et les administrations que la vie

 domestique des familles et leur rapport à l’éducation scolaire et à la

consommation. L’urbanisation transformait le Québec simultanément,

différemment, mais d’un seul mouvement dans ses villes et ses campagnes.

Fortin (1971) divisait ce processus en trois phases historiques: après 1) que

la fonction des villes québécoises fut essentiellement commerciale et admi-

nistrative jusqu’à la fin du XIX
e siècle, et 2) que l’industrialisation eut

agrandi et consolidé leur réseau, 3) l’intensification des échanges entre les

populations rurales et les centres urbains régionaux depuis les années 1940

transformait ces villes en lieux de consommation directe, d’identification

et de polarisation de la vie régionale. Les sociétés urbaines n’étaient plus

locales, mais régionales, voire nationales. Cette dernière phase de l’urbani-

sation du Québec avait à la fois pour effet de diluer la ville au sens clas-

sique, en déplaçant ses activités du centre vers les banlieues, et d’urbaniser
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le monde rural, où l’agriculture et l’exploitation forestière n’occupaient

plus qu’une minorité de travailleurs intégrés dans un réseau commercial

structuré. Dans le paysage mi-rural mi-urbain des banlieues de Québec de

1951, avant le boom des développements de bungalows, plus de 95% de la

population active ne vivait plus de l’agriculture; et en dix ans, les 8,4% de

travailleurs agricoles de Sainte-Foy faisant exception seront réduits à un

minime 0,5% de la population active par la première vague de nouveaux

banlieusards.

De ce qui vient d’être exposé, retenons surtout qu’au-delà de la

concentration de la population dans les espaces urbanisés, l’urbanisation

nord-américaine du XX
e siècle est également caractérisée par a) l’expansion

de la réalité fonctionnelle de la ville à l’échelle régionale, voire nationale,

b) un développement et une reconfiguration des habitats urbains en

conséquence, et c) la transformation des modes de vie suivant un idéal

d’indépendance en rupture avec celui de la famille rurale décrit par Fortin.

Dans ce qui suit, nous verrons comment le vieillissement démographique

et l’évolution de la population de Québec vers la décroissance s’inscrit

dans la dynamique de ses six dernières décennies d’urbanisation.

Situer le vieillissement démographique dans l’espace et la constitution
de la société urbaine régionale

Appuyée sur diverses études, notre interprétation du vieillissement démo-

graphique québécois est centrée sur une analyse de l’évolution de la popu-

lation, des ménages et du parc résidentiel de la région métropolitaine de

Québec à partir des recensements de 1951, 1966, 1986 et 2006. Ces années

circonscrivent trois périodes correspondant approximativement à trois

phases de la seconde transition démographique et de l’urbanisation

d’après 1945. Le recensement de 1951 présente l’état de la région métropoli-

taine avant la seconde transition démographique, au moment où la

construction massive de bungalows vient tout juste de commencer à

Sillery. L’année 1966 nous reporte ensuite à la fin du baby-boom, au début

de la seconde transition démographique, avant la loi sur le divorce, la

remontée de l’âge au mariage et le déclin de la nuptialité. Dans l’histoire de

Québec, ce recensement se situe après que les fonctions commerciales,

administratives, hospitalières et d’éducation supérieure eurent commencé

à quitter le centre pour la banlieue, mais avant que le pont Pierre-Laporte

et le réseau autoroutier consolident la structure polynucléaire actuelle de la

ville. Les données de 1986 donnent une première mesure de la société

urbaine éduquée, où les femmes sont majoritairement actives (Langlois,
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1990), où les couples mariés divorcent parfois, les autres s’épousent moins,

et dont la fécondité est passée sous les 1,4 enfant par femme. Entre 1966 et

1986, la Révolution tranquille transforme aussi la Capitale nationale et la

différenciation de ses banlieues s’accentue: les plus anciennes se densifient

inégalement et deviennent plus ou moins des pôles d’activité concurrents

du centre-ville, tandis que des milieux résidentiels plus hétérogènes qu’au-

paravant se développent tant en marge des premiers quartiers de bunga-

lows qu’en des localités situées au bout des autoroutes. À cela, il faut

ajouter qu’au milieu des années 1980, la gentrification des quartiers cen-

traux les plus affectés par la reconfiguration de la ville y établit un monde

étranger aux classes défavorisées et achève la désintégration des milieux

ouvriers. Enfin, entre 1986 et 2006, le fait démographique crucial est que la

génération des parents des baby-boomers traverse progressivement le seuil

des 65 ans. Au cours de la même période, l’urbanisation de Québec se pro-

longe sans susciter de modification majeure dans l’organisation spatiale de

la vie urbaine régionale.

La tâche de suivre à partir de données agrégées l’évolution de diffé-

rents secteurs de la région métropolitaine de Québec est quelque peu com-

pliquée par la redéfinition de sa carte d’un recensement à l’autre. Dans les

recensements sélectionnés, nous avons pu isoler sur la rive nord un espace

urbain délimité par le fait qu’une majorité des logements privés occupés en

2001 avaient été construits avant 1946. À l’intérieur de cet espace urbain, on

ne peut faire abstraction des disparités entre les quartiers de la haute-ville

et ceux de la basse-ville que notre découpage étend jusqu’aux anciennes

banlieues industrielles de Vanier, Limoilou, et Giffard, au nord de la

rivière Saint-Charles. Au sommet comme au bas de la falaise, nous distin-

guons en deux sous-ensembles les quartiers plus anciens et centraux

(Vieux-Québec, Saint-Jean-Baptiste, Cap-Blanc, Champlain, Saint-Roch

et Saint-Sauveur) de ceux, moins denses6 et plus récents, situés à la marge

de l’étalement de l’espace urbain (Montcalm, Saint-Sacrement, Limoilou,

Vanier et Giffard). Pour les banlieues principalement construites après

1945, nous avons constitué deux portraits comparatifs. En 1951 et 1966, la

banlieue de Québec correspond aux autres localités incluses dans la région

métropolitaine de 1951. En 1986 et 2006, nous avons divisé les secteurs de la

RMR extérieurs à l’espace urbain tel que nous l’avons ici défini en 45 zones

réparties entre trois catégories sur la rive nord et deux catégories sur la rive

sud. Sur la rive nord, les centres de banlieue correspondent aux secteurs où

6. Partout, les appartements y constituent tout de même la grande majorité des loge-
ments privés occupés depuis 1951.
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la majorité des logements ont été construits avant la décennie 1970, sinon

dont le parc résidentiel a ensuite été fortement densifié (ce qui est seule-

ment le cas de la zone Sainte-Foy, centre). Les zones principalement

construites par la suite sont identifiées comme en marge si elles se situent

dans la continuité du tissu suburbain des années 1950 et 1960, et de ban-

lieues excentriques si ce n’est pas le cas7. Sur la rive sud, nous distinguons

les banlieues riveraines du Saint-Laurent et de l’embouchure de la Chau-

dière de celles d’arrière-pays plus au sud. Nous avons enfin séparé les sec-

teurs du centre de Lévis, principalement édifiés avant 1946, de sa

périphérie plus récente. La carte 1 délimite l’espace urbain et les différentes

catégories de zones suburbaines sur cinq axes de développement de la ban-

lieue de Québec, en plus de situer certaines localités qui les composent.

carte 1 Localisation de l’espace urbain et des banlieues de 

la région métropolitaine de Québec

Notre lecture des recensements explore l’hypothèse que le vieillisse-

ment et la décroissance naturelle anticipée de la Vieille Capitale soient

7. Bien que la densification de son parc résidentiel y ait rendu minoritaires les loge-
ments construits avant 1970, nous avons cru préférable de ne pas inclure Sainte-Foy,
centre dans la marge considérant que l’essentiel de ses développements à basse den-
sité datent des années 1950 et 1960 et qu’elle n’a été que plus engagée que les autres
centres de banlieue dans l’accueil de fonctions urbaines et la densification qui l’ac-
compagne. Dans la configuration actuelle de Québec, cette zone est morphologique-
ment et symboliquement le plus central de tous les centres de banlieue.
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étroitement liés à l’apparition, la réalisation, l’extension et l’inflation d’un

idéal de la vie de banlieue exerçant une pression croissante sur la vie fami-

liale et contribuant à la désintégration des milieux urbains et ruraux d’au-

trefois plus féconds. L’idéalisation de la vie de banlieue nous apparaît être

le principe commun de l’exode des familles avec enfants vers les dévelop-

pements pavillonnaires, de leur concentration croissante en périphérie de

l’agglomération, de la sensibilité accrue de leur fécondité à leur situation

économique, et du haut niveau de stress de la famille contemporaine.

1951-1966: La réalisation de l’idéal familial de la banlieue pavillonnaire
et son envers

Dans le Québec du début des années 1950, l’achat d’un bungalow en ban-

lieue ne signifiait pas seulement l’accès à un type d’environnement et à un

mode d’habitation jusque-là réservés aux classes aisées. Le rationnement

des matériaux de construction et l’effort de guerre avait occasionné en ville

une crise du logement qui perdurait (Linteau et al., 1989) et qui laissait,

encore en 1950, plus de 700 miséreux dans des baraquements dressés tem-

porairement sur les plaines d’Abraham (Courville et Garon, 2001). Les

années de privation et l’état des quartiers de la basse-ville surpeuplés et

insalubres en plusieurs secteurs contribuaient à rendre les banlieues neuves

encore plus désirables. L’engouement pour le bungalow s’enracinait par

ailleurs dans une forte tradition de propriété des milieux ruraux. En cam-

pagne, une famille devait être de passage ou dans une misère abjecte pour

ne pas posséder sa maison (Fortin, 1982); et en contexte d’expansion terri-

toriale, la norme d’établir tous ses enfants pouvait même justifier la vente

du domaine familial (Bouchard, 1996). C’est pourquoi, même si les bunga-

lows étaient produits en série et vendus à la manière des publicités de voi-

tures – des «modèles de l’année» offerts avec des «options» (Fortin, 2002)

– les familles de cette période continuaient de s’établir dans «leur» maison

qu’elles percevaient comme une partie de soi dont on ne peut facilement se

départir (Fortin, 1982). Par contre, conformément à l’idéal d’indépendance

économique de la société urbanisée, la propriété de banlieue était générale-

ment une acquisition personnelle, qui supposait un pouvoir d’achat suffi-

sant pour financer sa construction par un entrepreneur, son équipement, et

la voiture indispensable pour y vivre. Encouragé par l’État provincial qui

depuis 1948 subventionnait, à certaines conditions, 3% de l’intérêt hypo-

thécaire, et par la possibilité d’étendre ses paiements sur 25 ans, l’achat du

bungalow chez les Canadiens français se fit majoritairement par emprunt

auprès des caisses populaires (Linteau et al., 1989). Pourtant, l’opinion de la
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grande majorité des salariés de l’époque condamnait l’usage du crédit pour

autre chose que l’indispensable (Tremblay et Fortin, 1964). Qu’est-ce qui

pouvait amener tant de ménages à sentir la vie en banlieue et la propriété

d’une maison à ce point indispensables ou suffisamment souhaitables pour

s’engager dans leur financement à crédit?

La démocratisation de l’idéal occidental de la famille bourgeoise s’est

achevée en Amérique du Nord par la promotion médiatique du modèle de

la famille de banlieue synthétisant dans un projet de couple réalisable les

idéaux émergents de l’urbanisation des modes de vie8. L’indépendance et

l’intimité de la famille nucléaire y étaient symbolisées par le confort

moderne d’une propriété avec cour arrière, équipée et décorée au goût du

jour, ainsi que par la voiture qui permettait de se rendre où l’on veut,

quand on veut, et surtout en ville pour le travail du pourvoyeur, les courses

de la ménagère et les loisirs de tous. La banlieue constituait le lieu idéal

pour élever ses enfants pour qui souhaitait bénéficier de la tranquillité et

du climat sain de la campagne, accéder rapidement aux possibilités de la

ville, et partager son voisinage avec des gens du même âge et de la même

classe (Fortin, 2002). Socialement homogènes et organisés en paroisses, ces

milieux neufs rompent toutefois avec le haut degré d’intégration caracté-

ristique des villages et des quartiers ouvriers où foisonne à la même époque

une intense sociabilité familiale à proximité des usines employant père,

frères et beaux-frères (Fortin, 1987). Les résultats de deux enquêtes réali-

sées à Beauport suggèrent que les premiers banlieusards épris d’indépen-

dance et d’intimité domestique cherchent rarement la proximité de la

parenté et des amis, ne fréquentent pas leurs voisins et sont même plutôt

hostiles à toute forme de sociabilité de voisinage (Fortin, 2002). Le peuple-

ment rapide de cette forme inédite de milieu urbanisé ne fut pas sans

transformer la démographie des milieux urbains et ruraux que quittaient

les nouveaux banlieusards.

Selon notre découpage de la carte, les habitants des banlieues qui

constituaient 35% des résidents de la région métropolitaine de Québec en

1951 y deviennent majoritaires entre les recensements de 1961 et 1966,

8. Dans son analyse de lettres d’amour, Hurtubise (1991) voit au Québec le «nous» des
amoureux se détacher de la parenté dès les années 1920, se structurer autour de la
formation d’un foyer familial à partir des années 1940, puis sortir progressivement
du discours religieux après la guerre. C’est au même moment que les enfants cessent
d’être des dons de Dieu ou apportés par les petits sauvages pour devenir ceux que
l’on veut, dans un couple où le résultat de l’amour est l’épanouissement personnel
(Houle et Hurtubise, 1991). C’est à ces couples que fut d’abord vendu l’idéal de la vie
de banlieue.
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lorsque la population de l’ensemble de l’espace urbain commence à

décroître. Le dépeuplement des quartiers centraux était commencé au

moins depuis l’intervalle 1951-1956, tandis que le développement résiden-

tiel se poursuivait à la marge de l’espace urbain. Entre 1951 et 1966, on y

construit surtout des appartements, mais tout de même 24% des loge-

ments supplémentaires sont individuels attenants ou isolés dans Mont-

calm, 12% dans Saint-Sacrement, 14% dans Limoilou, 27% à Giffard et

10% à Vanier. En banlieue, la construction résidentielle se fait principale-

ment sur la rive nord et se concentre dans quelques localités: 34% de

l’augmentation des ménages privés s’observe sur le territoire de Sainte-

Foy, 15% à Charlesbourg, 5% dans Duberger, la même proportion à L’An-

cienne-Lorette, 4% à Beauport et enfin 4% à Sillery où la construction

pavillonnaire avait commencé plus tôt. La construction de bungalows y est

suffisamment dominante pour que la majorité des ménages de ces localités

habitent une maison en 1966, ce qui n’était pas le cas en 1951 dans les ban-

lieues plus populeuses de Sainte-Foy, Charlesbourg et Beauport. Cela dit, il

se bâtit quand même 3 759 nouveaux appartements à Sainte-Foy, 1 823 à

Charlesbourg et 889 à Beauport, ce qui y représente respectivement 36%,

31% et 43% des nouveaux logements. La croissance exceptionnelle de

Sainte-Foy et la densification hâtive de son parc résidentiel ne sont pas

étrangères aux premières décisions importantes qui l’ont transformé en

pôle d’activité urbaine concurrent de Québec: l’annonce en 1948 de l’em-

placement du nouveau campus de l’Université Laval, l’ouverture d’un

second hôpital en 1954, l’implantation de Place Sainte-Foy (1956) et de

Place Laurier (1961) – qui détournent la clientèle des commerces de luxe du

Vieux-Québec et des commerces de détail de Saint-Roch –, l’établissement

en 1962 de l’Académie de Québec qui deviendra le Cégep de Sainte-Foy, et

enfin une première phase de décentralisation de la fonction publique qui

profite surtout à Sainte-Foy (Fortin, 1981; Lessard, 2001). Gonflée par les

développements pavillonnaires et la migration de fonctions urbaines, sa

population passe en 15 ans de 5 236 âmes à plus de 48 000, une croissance

de 822%. La seule autre banlieue qui présente un taux de croissance com-

parable est celle de Duberger (1047%) où ne résidaient que 740 personnes

en 1951.

Sans surprise, la proportion de familles avec enfants augmente légère-

ment dans l’ensemble des banlieues (de 76% à 80% des familles) à l’excep-

tion de Sillery, où cette forme de ménage demeure quand même largement

majoritaire (tableau 1). Il est par contre étonnant de constater que malgré le

flot de familles qui s’installent en banlieue, la faible proportion de banlieu-

sards vivant seuls double entre 1951 et 1966, voire triple et quadruple à
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Sillery et à Sainte-Foy pour y atteindre près de 6% des ménages privés, une

proportion supérieure à celle qui s’observe dans Giffard et Vanier où pour-

tant plus des trois quarts des logements sont des appartements. Comme on

ne divorce pas encore et que la proportion d’aînés est alors très faible dans

la plupart des banlieues, nous devons en conclure que les nouveaux déve-

loppements résidentiels n’attirent pas que des couples, et particulièrement

en haute-ville où les fonctions urbaines se multiplient. La marge en déve-

loppement de la basse-ville accueille encore un peu plus de familles avec

enfants que de couples sans enfant et de personnes seules, mais leur propor-

tion diminue. Dans le reste de l’espace urbain, l’idéalisation de la banlieue

pour la vie familiale fait également son œuvre. Son effet est surtout percep-

tible en haute-ville et dans les quartiers centraux de la basse-ville, où le

nombre de familles avec enfants diminue pendant le baby-boom.

Fonde-t-on moins de foyers familiaux en ville ou va-t-on les établir en

banlieue quand on en a les moyens? En 1951, les couples avaient déjà moins

souvent des enfants dans les quartiers de la haute-ville et dans Saint-Roch

qu’ailleurs en bas de la falaise et dans les banlieues. En 1966, à l’exception de

Saint-Roch où la proportion de familles avec enfants demeure stable à

66%, leur part relative reste au-dessus de 70% dans tous les autres quar-

tiers de la basse-ville, tandis qu’elle a chuté de 64% à 59% pour l’ensemble

de la haute-ville. Sans que l’on puisse encore une fois attribuer le phéno-

mène à des divorces ou au veuvage de gens âgés, les personnes seules aug-

mentent aussi en nombre et en proportion dans les mêmes quartiers où le

nombre de familles avec enfants diminue, pour représenter, en 1966, 20%

des ménages dans Champlain et Saint-Roch, 25% dans Saint-Jean-Baptiste

et 46% dans le Vieux-Québec. L’envers du rêve banlieusard est donc

d’avoir transformé, en une quinzaine d’années, le centre de l’espace urbain

en un milieu idéalement dédié aux individus pour qui la famille n’est pas,

n’est plus, ou n’est pas pour l’instant une destinée prochaine. De plus petits

ménages s’y trouvent moins à l’étroit quand avoir plus d’espace par tête et

une pièce à soi dans le logement devient la norme: les Yuppies et un quar-

tier gai y auront d’emblée leur place. Notons enfin la diminution impor-

tante des ménages multifamiliaux qui, en 1951, se rencontrait encore dans

un peu plus de 5% des logements, tant en ville qu’en banlieue. Partout, ce

qui était en général un accommodement temporaire avec un parent, un

enfant marié, un frère ou une sœur tend à disparaître parce qu’on est sorti

d’une crise du logement; mais aussi sans doute parce que cette pratique

rencontre la résistance du nouvel idéal du foyer conjugal intime et de la

norme d’indépendance individuelle des membres adultes de la famille.
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tableau 1 Répartition en 1951 et en 1966 de la population par âges, des ménages privés et des familles dans les quartiers urbains et la

banlieue de la région métropolitaine de 1951, et dans les localités de banlieue de plus de 6 000 habitants en 1966

Source: Statistique Canada, Données agrégées par SR du Recensement canadien, calculs des auteurs.

1. L’Ancienne-Lorette correspond en 1966 à la somme de L’Ancienne-Lorette et de Les Saules. 3. Saint-Romuald correspond en 1951 à la somme de Saint-Romuald et Saint-Télesphore.

2. Loretteville correspond en 1951 à la somme de Loretteville et de Château-d’Eau. 4. Proportion de familles avec des enfants célibataires de moins de 25 ans vivant à la maison.

Population 0 à 14 ans 65 ans et plus Ménages privés Personnes seules Multifamiliaux Familles

1951 1966 1951 1966 1951 1966 1951 1966 1951 1966 1951 1966 1951 1966

N N % % % % N N % % % % N %enf.
4

N %enf.
4

Espace urbain 179408 188931 28,8 25,2 5,8 7,8 37548 49394 4,7 13,1 5,5 1,5 36454 71,3 39854 69,2

Haute-Ville 56324 49734 22,2 16,1 7,6 12,2 12696 14443 8,6 23,1 4,5 1,1 11327 64,1 9314 58,9

Vieux-Québec 6647 5645 12,0 6,5 8,1 11,2 1511 1470 22,7 45,6 4,3 0,8 1121 53,0 617 48,5
Saint-Jean-Baptiste 23495 17346 21,5 17,4 8,9 12,0 5389 5290 9,2 25,4 5,2 1,1 4778 62,7 3305 61,2
Montcalm 18006 17460 21,3 14,8 7,6 14,7 4253 5353 5,1 18,8 4,4 1,1 3913 65,1 3621 57,0
Saint-Sacrement 8176 9283 34,4 22,1 3,3 8,2 1543 2330 2,1 13,4 2,8 1,1 1515 74,3 1771 62,2
Basse-Ville 123084 139197 31,9 28,4 5,0 6,2 24852 34951 2,7 9,0 6,0 1,7 25127 74,5 30540 72,3

Cap-Blanc 1357 1346 36,8 28,7 4,3 5,5 270 302 2,2 7,0 6,3 3,6 270 78,1 277 76,5
Champlain 2600 1907 31,1 25,7 4,4 6,1 527 456 6,3 20,2 7,4 1,8 534 76,6 345 71,6
Saint-Roch 16549 11787 25,3 20,5 7,5 9,2 3581 3360 5,9 20,6 7,2 1,6 3487 66,0 2345 66,3
Saint-Sauveur 39339 32714 31,6 27,4 5,6 7,6 7936 8210 2,6 10,0 6,9 2,1 8041 73,9 7185 70,9
Limoilou 47847 69496 31,5 27,8 3,9 5,9 9960 17818 1,7 7,3 5,3 1,5 10171 75,5 15861 71,8
Giffard 8097 12585 37,8 35,6 6,9 3,6 1276 2784 1,0 4,3 3,5 1,7 1296 80,1 2603 77,3
Vanier 7295 9362 42,9 36,7 2,1 3,5 1302 2021 1,7 4,4 4,3 2,1 1328 85,2 1924 81,8

Banlieue 94716 221525 33,6 35,2 5,1 4,6 17238 47194 2,2 4,3 5,4 1,8 17482 76,3 44705 80,2

Rive-Nord 61368 176287 33,7 36,0 4,6 4,2 10818 37081 2,0 4,1 4,9 1,7 10973 77,6 35261 81,5

Sillery 10376 14737 32,2 27,0 4,5 7,7 2155 3325 2,3 5,8 4,5 1,5 2167 78,6 3048 74,5
Sainte-Foy 5236 48298 33,5 37,2 3,6 2,6 770 11021 1,3 5,9 4,4 0,9 780 80,6 10089 82,0
Charlesbourg 5734 24926 39,1 38,8 3,1 3,0 1084 5515 1,2 3,0 4,6 2,0 1096 79,2 5359 82,3
Duberger 740 8489 35,9 44,0 6,6 4,3 157 1591 3,2 1,3 5,7 2,7 161 70,2 1605 87,7
Ancienne-Lorette1 4700 11355 40,3 40,6 4,9 3,3 849 2250 1,9 2,4 4,4 1,6 857 77,5 2201 83,4
Beauport 5390 11742 32,9 34,4 6,1 5,0 960 2469 1,4 3,6 5,6 2,3 988 73,9 2387 80,5
Neufchâtel 1796 6618 40,4 44,5 5,6 2,5 342 1369 4,1 1,7 7,6 2,2 350 76,0 1354 84,7
Loretteville2 4992 9465 36,3 36,4 4,9 4,3 1010 2024 2,4 3,9 4,3 1,3 1010 77,9 1919 82,3
Rive-Sud 33348 45238 33,5 32,1 6,1 6,1 6420 10113 2,6 5,2 6,2 2,0 6509 74,1 9444 75,5

Lauzon 9643 12877 35,1 31,8 5,3 5,5 1890 2886 2,4 4,6 7,1 1,7 1948 76,2 2720 77,4
Lévis 13162 15627 32,3 29,7 6,5 7,0 2437 3532 2,7 6,1 6,0 2,2 2458 73,4 3217 73,6
Saint-Romuald3 5029 7375 32,2 33,0 7,2 5,9 987 1657 2,9 5,2 5,6 2,1 977 71,4 1558 75,2
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Qu’en est-il par conséquent du vieillissement démographique? Entre

1951 et 1966, dans l’ensemble de la province, le sommet de la pyramide des

âges continue de s’accroître moins rapidement que sa base, assez pour sta-

biliser la part relative des enfants de 0 à 14 ans (33,7% vs 33,6%) et ralentir

la progression de celle des personnes de 65 ans et plus (5,7% vs 6,1%).

Comme l’indique le tableau 1, la situation n’est telle ni dans l’espace

urbain, ni dans les banlieues de la région métropolitaine de Québec. Déjà

en 1951, le vieillissement démographique est bien plus avancé dans les

quartiers centraux de la haute-ville, ainsi que dans Montcalm, Saint-Roch

et Giffard. En 1966, principalement à cause de la réduction du nombre

d’enfants, cette avance devient le fait de tous les quartiers urbains, excepté

Giffard et Vanier où la part de la population de moins de 15 ans est aussi

importante que dans les banlieues de la rive nord. Les ménages de la haute-

ville comptaient déjà beaucoup moins d’enfants que ceux de la basse-ville

en 1951. Au terme du baby-boom, la proportion de la population de moins

de 15 ans y a radicalement diminué, plus que celle des familles avec

enfants: on devine que de jeunes foyers bourgeois et de classe moyenne

sont partis s’établir dans les développements en vogue tandis que les

enfants de 1951 ont vieilli. Cela élève en 1966 la part des aînés à 11% dans le

Vieux-Québec, 12% dans Saint-Jean-Baptiste et 15% dans Montcalm.

Dans les quartiers centraux de la basse-ville qui se «dé-surpeuplent», l’ef-

fet des départs sur la structure par âge est moindre.

L’exode vers les banlieues produit au contraire un effet de jouvence

démographique sur presque toutes les localités périphériques de la rive

nord, et particulièrement sur Sainte-Foy, Duberger et Neufchâtel qui pré-

sentent de forts coefficients de croissance. Les enfants de moins de 15 ans y

constituent au terme du baby-boom respectivement 37%, 44% et 45% de

la population. Dans pareil milieu, les écoles, les parcs et les OTJ ne man-

quent pas de clientèle. Sur la rive sud, la croissance qui se concentre le long

du Saint-Laurent est insuffisante pour freiner le vieillissement de Lévis et

Lauzon, mais rajeunit Saint-Romuald et Saint-David.

Globalement, la région métropolitaine réduit très légèrement l’avance

qu’elle avait sur le vieillissement de la province en augmentant de 0,1% sa

proportion d’enfants de 0 à 14 ans alors que sa proportion d’aînés ne

dépasse pas celle de la province. Paradoxalement, l’orientation de son

urbanisation particulièrement soucieuse du bien-être de la famille aura

toutefois réduit l’espace accessible et jugé adéquat pour la vie familiale

dans les années à venir. Les pionniers des banlieues pavillonnaires sont

bien enracinés dans des développements à basse densité résidentielle, donc

rapidement saturables. Encore en 1979, selon une enquête menée à Mont-
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réal, 60% des propriétaires de maisons construites avant 1972 la considè-

rent comme l’aboutissement de leur parcours résidentiel (Fortin, 1982).

Ceux-ci comptent y passer leurs vieux jours, ce qui repousse les familles

qui les suivent vers des lieux encore à bâtir.

1966-1986: Amener la vie urbaine en banlieue et établir la vie familiale
un peu plus loin

La période qui va du recensement de 1966 à celui de 1986 commence dans la

prospérité des trente glorieuses et avec le rapport Parent qui prépare la

mobilité ascendante des Québécois francophones et la participation accrue

des femmes au marché du travail (Langlois, 1990). Les baby-boomers étu-

dient plus longtemps et, interpellés par les mouvements féministes et contre-

culturels, apprennent à vivre l’amour sans immédiatement projeter le couple

dans la formation d’une famille (Houle et Hurtubise, 1991); ils disposent

aussi des moyens de contraception pour ce faire. Les projets des jeunes

ménages sont toutefois affectés dès le milieu des années 1970 par l’inflation

qu’entraîne la crise de l’énergie de 1973 et ensuite par un chômage résultant

de l’augmentation rapide du nombre de travailleurs sur le marché. Suit la

crise économique du début des années 1980 qui touche particulièrement les

moins de 40 ans. La maison unifamiliale dont le coût grimpe en flèche à par-

tir du milieu des années 1970 devient plus difficilement accessible aux jeunes

familles avec enfants, d’autant plus que leur niveau de vie et leur revenu dis-

ponible diminuent durant les années 1980, même si le travail rémunéré des

deux parents devient presque la norme (Langlois, 1994). L’analyse faite par

Langlois (1984) de l’Enquête sur les dépenses des ménages de 1978 révèle que

le double revenu se traduit en deux modèles de restructuration des budgets:

les couples propriétaires avec hypothèque qui ont majoritairement des

enfants (68,8%) contractent leurs autres postes de dépenses pour investir

dans l’habitation, la protection et les assurances; tandis que les couples loca-

taires, plus souvent sans enfant (60,5%), peuvent dépenser davantage que

les premiers pour l’équipement du foyer, les loisirs, les transports et l’ali-

mentation. Cette contrainte budgétaire volontaire typique des couples avec

enfants est confortée par la conviction partagée et l’expérience passée que la

banlieue est le lieu idéal pour élever ses enfants. L’enquête sur les Nouveaux

espaces résidentiels (NER) effectuée en 1978 dans des développements

construits entre 1971 et 1976 rencontre cette opinion tant chez les proprié-

taires (94%) que chez les locataires de la banlieue (89%) ou de la ville

(86%) (Bédard et Fortin, 2004). Les opinions complémentaires selon les-

quelles il est difficile d’élever des enfants en ville ou en location sont pré-
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sentes à un fort degré chez les propriétaires et les locataires de banlieue, et

même chez 65% et 64% des locataires de la ville. Langlois (1982) conclut par

ailleurs de l’examen d’une enquête de 1977 que la prudence dans les compor-

tements économiques et l’hésitation à formuler des projets d’avenir que

Tremblay et Fortin avaient rencontrées chez les familles salariées de 1959 ont

pratiquement disparu, même dans les familles qui parviennent avec peine à

satisfaire ce qu’ils jugent être leurs besoins quotidiens. Sur ce point, il faut

considérer que la voiture et l’équipement domestique de la famille de ban-

lieue des années 1950 sont devenus le nécessaire de la grande majorité des

ménages québécois, locataires ou propriétaires, au centre comme en ban-

lieue. Malgré l’appauvrissement des jeunes ménages, le confort à crédit du

banlieusard de la période précédente se normalise et la majorité veut devenir

propriétaire: dans les NER de la région de Québec, ce souhait est partagé par

54% des locataires en ville et par 76% de ceux résidant en banlieue (Bédard

et Fortin, 2004). Langlois (1994) fait l’hypothèse que les jeunes familles

auraient alors modulé leur fécondité en réaction à l’écart croissant entre

leurs aspirations de consommateurs et leur revenu disponible. Les couples,

supposons-nous après lui, auraient attendu d’avoir une propriété pour avoir

des enfants ou en auraient fait moins sous le poids des exigences idéales de la

vie familiale souvent à concilier avec le travail des deux parents. En rupture

avec la destinée familiale et banlieusarde, certains choisissent toutefois la vie

en ville et les moindres contraintes budgétaires de la location: 66% des loca-

taires des NER de Québec en secteur urbain souhaitent demeurer dans le

même type de milieu (Bédard et Fortin, 2004).

Le développement morphologique et fonctionnel de la ville accroît éga-

lement la pression sur la vie de famille au cours de cette période. Plus de tra-

vailleurs dans plus de voitures produisent plus de congestion sur les routes,

particulièrement au centre-ville durant les heures de pointe. Dès les années

1950, la rue Dorchester, les boulevards Charest et Champlain drainant le

centre-ville, ainsi que les routes vers Montréal avaient été élargies en

réponse à l’augmentation de la circulation. À la fin des années 1960, la situa-

tion justifie de plus gros chantiers: via le pont de Québec et Sainte-Foy, les

autoroutes Henri IV et du Vallon relient la rive sud aux banlieues du nord-

ouest; l’autoroute de la Capitale y est ensuite raccordée pour contourner la

ville par le nord jusqu’à Beauport et Montmorency, en passant par Charles-

bourg et l’autoroute Laurentienne qui ramifie le réseau vers le nord; s’y

ajoute enfin l’autoroute Dufferin-Montmorency qui, à partir de l’est, passe

au-dessus de Saint-Roch, traverse Saint-Jean-Baptiste et rejoint la Colline

parlementaire autour de laquelle la ville de Québec souhaite recréer un

centre-ville (Fortin, 1981). La haute-ville y gagne la fréquentation de plus de

05 CQD 37.1-Article 5:05 CQD 37.1-Article 5  09-01-14  12:09  Page 116



DOMINIQUE MORIN ET ANDRÉE FORTIN 117

fonctionnaires et de nouveaux développements résidentiels. La basse-ville y

perd la paroisse Notre-Dame-de-Saint-Roch, expropriée, et l’essentiel de sa

fonction commerciale déjà affaiblie; le secteur manufacturier y est en déclin

depuis les années 1930, et les nouvelles industries s’installent hors des quar-

tiers centraux. La population de la basse-ville, sous-scolarisée et faiblement

qualifiée, donc difficilement recyclable dans une économie tertiarisée, est

gravement touchée par le chômage et la pauvreté. Au début des années

1980, un mouvement de restauration domiciliaire et de revitalisation

urbaine entame la gentrification des quartiers centraux de la basse-ville à

partir du quartier Champlain. Ceux qui n’avaient pas quitté les milieux

ouvriers voient s’installer dans leurs quartiers un nouveau monde urbain et

non familial qui n’est pas le leur.

Le réseau autoroutier est par contre favorable au développement éco-

nomique du croissant de banlieues qu’il relie: Fortin (2002) estime qu’au

milieu des années 1970 la moitié de la population active résidant en ban-

lieue travaille ailleurs qu’au centre-ville. Avec le déplacement du com-

merce aux carrefours des autoroutes et le long des boulevards

périphériques, plusieurs banlieusards peuvent ne plus fréquenter le centre

historique de Québec. Cette reconfiguration de la ville stimule la densifica-

tion des centres de banlieue au point où l’appartement devient le principal

type de logement à Sainte-Foy en 1986. Sur la rive sud, Lévis connaît une

transformation semblable. Simultanément, l’étalement du parc résidentiel

se poursuit en marge de ces centres de banlieue et dans des municipalités

plus éloignées, situées au bout des axes routiers de la rive nord ou sur la

rive sud. Cette localisation plus excentrée des nouveaux développements

pavillonnaires est toutefois ressentie comme un inconvénient de la ban-

lieue par 61% des propriétaires des NER (Bédard et Fortin, 2004).

L’ouverture du pont Pierre-Laporte en novembre 1970 a fortement

accru l’intérêt pour la rive sud. La conversion des localités riveraines en

banlieues résidentielles qui avait débuté dans les décennies précédentes est

accélérée par la perspective d’une circulation automobile plus fluide.

Charny et Saint-Romuald, à l’entrée des ponts, se densifient. La mise en

chantier dans certaines municipalités d’arrière-pays connaît au même

moment un départ fulgurant. En 1986, les banlieusards constituent 76%

des résidents de la région métropolitaine et ceux de la rive sud à eux seuls,

17%. La population des secteurs centraux plus denses de Lévis a par contre

commencé à décroître au moins depuis 1981 (-6,2%). C’est également le

cas des centres de banlieue de la rive nord dont le parc résidentiel se densi-

fie: Duberger perd 11,4% de ses résidents entre 1981 et 1986, Montmorency

6,1%, Beauport 5,4%, Charlesbourg 1,4%, Sainte-Foy 1,3% et Sillery
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0,4%. Dans l’espace urbain, la décroissance démographique est désormais

le fait de tous les quartiers à l’exception de Champlain, en gentrification.

Depuis 1966, la haute-ville a perdu 27,0% de sa population et la basse-ville,

23,7%, malgré une importante augmentation du nombre des ménages pri-

vés (31,2% et 27,3%) essentiellement à la périphérie de l’espace urbain.

C’est aussi à la périphérie que se situe le gros de la croissance démogra-

phique et du logement dans l’espace suburbain de la rive nord: au moins

depuis 1981, les marges de banlieue et les banlieues excentriques sont glo-

balement plus peuplées que les centres de banlieue. Comme dans les ban-

lieues d’arrière-pays de la rive sud, la construction de maisons

unifamiliales y reste largement dominante. Bref, il y a de moins en moins

de résidents dans l’espace urbain et dans les banlieues densifiées des années

1950 et 1960: le déplacement des fonctions urbaines en banlieue s’est

accompagné d’une multiplication et d’un étalement des domiciles en péri-

phérie de la région métropolitaine.

Depuis 1966, la vocation des logements du centre-ville pour des

ménages de petite taille et sans enfant s’accentue et s’étend à tous les quar-

tiers de l’espace urbain au point où la famille avec enfants y devient mino-

ritaire (tableau 2). En 1986, 50,9% des logements privés de la haute-ville et

32,7% de ceux de la basse-ville sont occupés par des personnes seules. Les

petits ménages des quartiers urbains comptent aussi 12,6% de familles

monoparentales. La réalité de ces familles urbaines atypiques est multiple.

Dans une étude sur la sociabilité familiale des milieux pauvres de la basse-

ville, Delâge (1987) rapporte avoir rencontré trois profils de familles mono-

parentales: quelques cas de familles amputées du père et affectées par la

solitude; d’autres de familles à toit séparé (deux ménages); et une majorité

de familles matricentriques traditionnelles, bien ancrées dans un réseau

familial de sociabilité et d’entraide, où l’institution du divorce a permis de

remplacer le mari absent par la sécurité sociale. En 1986, les ménages fami-

liaux restent presque deux fois plus présents en basse-ville qu’en haute-

ville, mais Delâge anticipe la désintégration prochaine des réseaux de

sociabilité familiale structurant et facilitant la vie dans les quartiers

ouvriers. Ces réseaux sont délogés par la spéculation urbaine, déstabilisés

par les divorces, les migrations et la mobilité ascendante de certains

membres qui prennent leur distance avec la parenté, et réduits par la basse

fécondité. Selon ce que suggère l’enquête sur les NER, les locataires venus

d’un autre monde qui s’installent en basse-ville sont d’une génération qui

recherche encore moins la familiarité avec les voisins que les propriétaires

de la banlieue (Bédard et Fortin, 2004).
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tableau 2 Répartition par type des ménages privés dans les grandes zones, 

les quartiers urbains et les centres de banlieue de la RMR de Québec

en 1986 et 2006

Source: Statistique Canada, Données agrégées par SR du Recensement canadien, calculs des auteurs.

1. Les limites de Montmorency centre diffèrent en 1986 et 2006.

Ménages Personnes Couples Couples Familles

privés seules sans enfant avec enfants monoparentales

1986 2006 1986 2006 1986 2006 1986 2006 1986 2006

N N % % % % % % % %

Espace 

urbain 63460 74925 38,1 51,9 21,6 22,6 21,3 9,5 12,6 9,2

Haute-Ville 18955 21365 50,9 57,1 22,0 22,3 13,3 7,2 8,3 6,1

Vieux-Québec 1810 1710 66,6 62,6 12,7 19,3 5,0 6,7 3,9 2,9

Saint-
Jean-Baptiste 5280 6400 54,0 62,2 15,7 19,4 8,9 5,0 8,3 5,6

Montcalm 8070 8970 46,7 54,1 22,6 24,6 14,7 7,7 9,2 6,5

Saint-
Sacrement 3795 4285 48,2 53,8 34,1 22,9 20,7 9,8 8,2 7,2

Basse-Ville 44505 53560 32,7 49,9 21,4 22,8 24,7 10,4 14,5 10,5

Cap-Blanc 355 375 33,8 49,3 22,5 37,3 25,4 6,7 11,3 6,7

Champlain 465 1150 54,8 59,6 17,2 27,8 10,8 3,5 6,5 6,5

Saint-Roch 3550 4825 49,2 61,5 13,5 16,5 11,7 6,2 13,0 7,7

Saint-Sauveur 8345 9115 34,8 53,2 21,6 20,2 22,8 8,9 15,5 11,1

Limoilou 24095 27005 31,7 48,4 22,0 22,8 24,2 10,7 15,0 10,8

Giffard 3745 5530 25,2 45,3 23,4 27,8 34,2 12,9 12,7 9,9

Vanier 3950 5560 23,8 44,1 22,9 25,1 35,9 14,4 13,5 11,8

Banlieue 153090 236995 15,4 27,0 21,2 31,4 48,6 28,1 10,0 10,0

Haute-Ville 38160 53050 22,2 33,4 21,5 29,8 38,5 22,7 10,1 9,8

Sillery 4365 4630 22,6 31,7 22,5 30,6 39,2 25,8 10,1 8,3

Sainte-Foy c. 23920 31395 27,8 41,8 21,7 29,3 29,1 13,4 11,2 8,0

Marges 8150 16070 8,7 18,2 20,9 30,5 60,1 39,1 8,0 10,7

Excentriques1 1725 955 8,1 18,8 18,6 30,4 65,7 36,6 5,8 9,4

Nord-Ouest 29975 50410 11,4 25,1 19,9 31,9 54,4 29,1 10,1 10,7

Duberger 1475 1815 5,8 26,4 22,4 35,5 60,7 25,9 10,2 11,3

Marges 21385 35520 12,5 27,2 20,2 32,3 53,5 26,3 10,8 10,8

Excentriques 7115 13075 9,3 19,2 18,8 30,3 56,0 37,0 8,2 10,3

Nord 29585 45455 14,1 27,0 21,9 32,5 50,9 27,0 10,0 10,2

Charlesbourg c. 17285 21275 17,1 34,4 22,7 33,4 45,0 17,5 11,5 10,4

Marges 6090 11370 9,8 24,4 19,8 31,2 59,1 30,8 9,1 10,7

Excentriques 6210 12810 10,0 17,1 21,9 32,2 59,1 39,3 9,1 9,4

Est 21535 32565 10,8 22,6 21,3 32,2 52,0 32,0 10,4 10,5

Beauport c. 5990 6930 8,2 32,6 24,0 33,0 59,3 19,0 13,3 11,7

Montmo-
rency c.1 1260 2130 22,2 36,9 22,2 30,5 36,5 16,2 14,3 11,7

Marges 8135 14495 10,0 15,8 17,7 29,8 49,2 41,5 8,8 10,9

Excentriques 6150 9010 12,2 22,6 23,3 35,9 51,8 30,4 9,1 8,7

Rive-Sud 33835 55515 15,3 25,2 21,2 31,0 50,5 30,9 9,3 10,2

Riveraines 24215 36735 17,9 29,5 21,5 31,6 45,8 25,0 10,4 10,7

Lévis c. 3550 3705 31,4 45,9 22,1 25,9 28,6 12,8 11,3 12,1

Lévis p. 10280 15875 16,9 30,4 20,6 32,8 46,2 23,6 11,2 10,1

Arrière-pays 9620 18780 8,9 16,6 20,3 29,7 62,3 42,4 6,4 9,1
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Tant en haute-ville qu’en basse-ville, la population a aussi pris un

énorme coup de vieux (tableau 3): en proportion, la présence des enfants

de 0 à 14 ans y est la moitié moindre qu’en 1966; et dans l’espace urbain en

décroissance, le nombre de personnes de 65 ans et plus a augmenté de

70%. La répartition des âges dans l’espace urbain indique que les quartiers

centraux de la haute-ville et le quartier Champlain se distinguent de ceux

de la périphérie comme deux modalités de l’envers de la banlieue familiale.

Les premiers logent plus de jeunes de 25 à 44 ans, mais pourtant moins

d’enfants, ce qui est en partie attribuable aux fortes proportions de per-

sonnes seules. La périphérie de l’espace urbain, particulièrement en haute-

ville, devient une zone à forte concentration d’aînés, ce qui peut

s’expliquer par l’enracinement des propriétaires, mais aussi par la relative

tranquillité des lieux et la présence d’espaces verts, la proximité des ser-

vices de santé et l’accessibilité de petits commerces créant un environne-

ment combinant les atouts de la banlieue et les agréments de la ville pour le

troisième âge.

Dans les centres de banlieue de la rive nord, la réduction de la fécon-

dité, mais également la densification du parc résidentiel et les années qui

passent ont grandement réduit la présence des jeunes enfants. La famille

nucléaire ne reste majoritaire qu’à Duberger (60,7%) et au centre de Beau-

port (59,3%), mais les enfants de moins de 15 ans y sont aussi rares que

dans les autres centres de banlieue (entre 14% et 18% de la population).

En 1986, leur part relative de la population est plus de la moitié moindre

que celle qui s’y observait en 1966. Dans le même intervalle, la proportion

de personnes de 65 ans et plus connaît des augmentations variables situant

les centres de banlieue entre les 5,7% d’aînés de la très pavillonnaire

Duberger et les 17,8% de la plus ancienne Sillery. Sur la rive sud, le centre

de Lévis est encore plus vieillissant que les centres de banlieue de la rive

nord (19,1% de personnes de 65 ans et plus) alors que sa périphérie et

Saint-Romuald présentent des structures par âge semblables. Notons enfin

que les centres de banlieue plus densifiés et plus riches en fonctions

urbaines ne se démarquent pas significativement des autres quant à leur

proportion de personnes âgées, de couples sans enfant et de familles

monoparentales. Ce n’est qu’une question de temps.

Finalement, en 1986, 60,3% des couples avec enfants, 38,8% des familles

monoparentales et 66,7% des enfants de moins de 15 ans résident dans les

marges de banlieue, les banlieues excentriques ou sur la rive sud. La part rela-

tive cumulée des couples avec enfants et des familles monoparentales dans ces

zones (globalement 62,8%) s’apparente à celle des familles avec enfants qui

s’observait en 1966 dans les principaux centres de banlieue. Cependant, 
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tableau 3 Répartition par âge de la population dans les grandes zones, 

les quartiers urbains et les centres de banlieue de la RMR de Québec

en 1986 et 2006

Source: Statistique Canada, Données agrégées par SR du Recensement canadien, calculs des auteurs.

1. Les limites de Montmorency centre diffèrent en 1986 et 2006.

Population 0 à 4 ans 5 à 14 ans 25 à 44 ans 65 ans et plus

1986 2006 1986 2006 1986 2006 1986 2006 1986 2006

N N % % % % % % % %

Espace 

urbain 142455 135485 4,0 3,2 8,0 6,0 32,1 28,2 17,5 21,5

Haute-Ville 36300 36610 2,8 2,4 5,3 4,5 35,5 28,1 23,6 24,6

Vieux-Québec 3530 2865 1,4 1,9 2,7 4,2 39,7 37,5 16,4 14,8

Saint-

Jean-Baptiste 9575 10195 2,9 2,6 5,0 3,7 40,9 34,5 18,4 21,3

Montcalm 15620 15525 3,0 2,4 5,9 5,1 35,5 25,6 23,2 24,3

Saint-

Sacrement 7575 8025 2,7 2,2 5,7 4,5 26,5 21,6 34,1 32,6

Basse-Ville 106155 98875 4,4 3,4 8,9 6,6 30,9 28,2 15,5 20,3

Cap-Blanc 795 645 2,5 1,6 5,0 4,7 32,7 27,9 15,1 26,4

Champlain 850 1775 2,9 2,3 5,3 1,7 51,2 36,1 7,6 10,7

Saint-Roch 7170 7695 3,6 3,1 6,2 5,1 30,5 34,7 17,6 14,2

Saint-Sauveur 19265 16415 4,2 3,7 8,7 6,9 29,4 30,2 16,1 18,8

Limoilou 55580 49895 4,6 3,7 8,7 6,8 31,2 28,6 15,2 20,0

Giffard 12280 11685 3,4 3,0 9,6 6,2 28,4 21,2 19,5 28,0

Vanier 10215 10765 5,6 3,1 11,5 7,8 33,8 25,1 9,8 21,4

Banlieue 455810 575335 6,8 4,9 15,6 11,6 36,3 27,5 7,0 12,7

Haute-Ville 104675 119020 5,4 3,7 12,7 10,0 34,5 23,3 8,3 16,7

Sillery 12775 11800 3,7 3,0 11,0 9,5 27,6 18,9 17,8 22,4

Sainte-Foy c. 59665 61165 3,6 2,9 9,5 6,8 32,0 23,1 8,8 22,1

Marges 26415 39345 9,2 4,7 19,0 13,9 41,6 23,7 3,7 8,6

Excentriques1 5820 6710 11,3 6,2 20,6 16,7 42,7 30,0 4,3 4,8

Nord-Ouest 95745 129005 7,1 5,4 17,1 12,3 36,3 29,9 5,0 10,9

Duberger 4915 4330 4,0 3,5 10,7 9,9 25,5 20,7 5,7 25,5

Marges 66440 83685 6,7 4,6 17,2 11,4 36,6 27,9 5,2 12,0

Excentriques 24390 40990 8,9 7,3 18,3 14,2 37,5 35,1 4,3 7,2

Nord 88740 107020 6,2 5,1 15,3 11,2 35,5 28,1 6,3 13,7

Charlesbourg c. 49455 45215 4,5 3,6 12,8 8,5 31,6 23,7 7,6 21,5

Marges 19540 27600 8,3 5,4 18,6 11,4 39,8 28,1 5,0 9,8

Excentriques 19745 34205 8,4 6,7 18,6 14,7 41,0 33,8 4,5 6,5

Est 66085 82695 7,2 4,8 15,7 12,2 36,7 26,9 7,5 11,9

Beauport c. 17635 15370 5,0 3,4 13,2 8,6 31,9 23,1 8,6 20,3

Mont-

morency c.1 3270 4355 4,1 3,4 9,2 8,6 29,2 24,9 13,6 19,9

Marges 26165 40455 9,2 5,1 17,9 14,6 41,2 28,5 5,3 7,4

Excentriques 19015 22515 7,0 5,4 16,0 11,1 36,4 27,0 8,6 12,9

Rive-Sud 100565 137595 8,0 5,6 17,3 12,4 38,6 28,7 7,6 10,8

Riveraines 70395 85935 6,6 4,8 15,7 10,8 36,5 27,0 9,3 14,0

Lévis c. 8785 7985 4,4 2,9 9,4 7,0 30,0 23,2 19,1 26,3

Lévis p. 29725 36225 6,0 4,2 14,7 9,9 34,6 25,5 9,1 15,3

Arrière-pays 30170 51660 11,2 7,0 21,0 15,1 43,3 31,4 3,7 5,4
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comme on devait s’y attendre, les moins de 15 ans n’y atteignent nulle part des

proportions équivalentes. C’est néanmoins amplement suffisant pour y offrir

les services et les équipements pour la jeunesse qui, dans les banlieues datant

des années 1950 et 1960, servent à de moins en moins d’usagers.

1986-2006: L’idéal de la banlieue et son envers dans la ville produite par
son extension

Depuis 1986, le revenu réel disponible des familles québécoises oscille

autour du niveau atteint au milieu des années 1970, malgré l’augmentation

du taux d’activité des femmes de 25 à 44 ans. Ce taux se situait en 2006 chez

les conjointes ou chefs de famille entre 76,5% chez celles qui ont des

enfants de moins de 3 ans et 87,7% chez celles qui n’ont aucun enfant de

moins de 16 ans9. Les dépenses concourant à la réalisation du modèle de la

vie de banlieue continuent pourtant de s’accroître grâce au crédit et la pro-

portion des ménages propriétaires augmente tant dans la RMR que dans

l’ensemble de la province. Dans un contexte d’appréciation vertigineuse de

la valeur du logement, la part du revenu disponible consacrée à ce poste de

dépense dans les ménages québécois de deux personnes ou plus passe de

22,5% en 1986 à 27,0% en 1998 (Langlois, 2000) et reste encore du même

ordre chez les ménages propriétaires avec hypothèque en 200510. Malgré ce

qu’il en coûte, le nombre de pièces par personne demeure également à la

hausse. Le taux de ménages possédant ou louant un véhicule à long terme

reste aussi en augmentation, passant de 72,5% en 1986 à 87,0% en 2005

pour l’ensemble de la province11. L’élévation du coût des véhicules et de

l’essence ne suffit pas à freiner leur utilisation. Au contraire, l’usage exclu-

sif de la voiture tend à ne plus être le fait particulier des banlieusards. Dans

la RMR de Québec en 2005, le taux d’adultes faisant tous leurs déplace-

ments en voiture au cours d’une journée typique atteint 51% dans un

rayon de moins de 5 km du centre-ville et s’élève jusqu’à 89% chez les ban-

lieusards domiciliés à plus de 15 km (Turcotte, 2007). Le centre historique

9. Selon le tableau «Taux d’activité des femmes chefs de famille ou conjointes de 25 à
44 ans selon la présence d’enfants et l’âge du plus jeune enfant, Québec, 1976-2006»
consulté sur le site Internet de l’Institut de la statistique du Québec le 27 février
2008.

10. Selon le tableau «Dépenses moyennes des ménages déclarants, selon le mode d’oc-
cupation du logement, Québec, 2005» consulté sur le site Internet de l’Institut de la
statistique du Québec le 27 février 2008.

11. Selon le tableau «Proportion des ménages qui disposent de véhicules, Québec,
Ontario et Canada, 1972-2005» consulté sur le site Internet de l’Institut de la statis-
tique du Québec le 27 février 2008.
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n’étant plus nécessairement le lieu de l’emploi, de l’éducation, de la

consommation et des loisirs, la séparation spatiale du milieu de vie et des

lieux fréquentés se généralise, amplifiant l’usage de l’automobile, solution

la plus efficace pour gens pressés ayant paquets et bagages à transporter.

N’ont également cessé de s’accroître en volume et en coût l’équipement

normal du domicile et celui jugé nécessaire pour élever des enfants. Bref,

toute la région métropolitaine tend à devenir un peu plus banlieusarde,

dans sa consommation, son rapport à l’espace et aux fonctions urbaines,

indépendamment du lieu de résidence.

La pression de la vie de banlieue sur la famille s’accroît aussi dans son

emploi du temps. Alors que le temps hebdomadaire moyen de travail

(incluant les déplacements) de la population active canadienne augmente

de 1,7 heure entre 1998 et 2005, il s’accroît de plus de 4 heures chez les

parents actifs (Pronovost, 2007), qui résident généralement en périphérie.

Cela est compensé dans les familles par une réduction du temps consacré

aux soins des enfants, aux travaux ménagers, à la préparation des repas et

aux loisirs. Tout considéré, il n’est pas étonnant que l’Enquête sociale

générale de 2005 identifie le travail (41%), la famille (15%) et les inquié-

tudes financières (14%) comme les principales sources de stress des Cana-

diens, et que les femmes actives de 25 à 44 ans, ayant un diplôme

universitaire et de jeunes enfants y apparaissent comme la catégorie de

personnes les plus stressées (Pronovost, 2007). On comprend aussi la

popularité, auprès des jeunes familles, des magasins à grande surface qui

vendent moins cher et sont ouverts les soirs de semaine. En s’installant en

bordure des autoroutes, ces commerces pour automobilistes, les restau-

rants qui les côtoient et les cinémas géants contribuent «au déplacement»

du marché, ce qui menace le commerce de quartier.

Le coût croissant de la vie en banlieue et l’essor d’une conscience éco-

logique qui condamne l’abus de l’automobile et la destruction des forêts,

des terres agricoles et des milieux humides n’empêchent pas la majorité

des jeunes familles de continuer de s’établir en périphérie de l’aggloméra-

tion. En 2006, 75,1% des couples avec enfants, 56,7% des familles mono-

parentales et 73,8% des enfants de moins de 15 ans habitent soit dans les

marges de banlieue (34,2%, 27,2% et 30,9%), les banlieues excentriques

(17,6%, 11,1% et 19,9%) ou sur la rive sud (23,3%, 18,4% et 23,0%). Seu-

lement 9,7% des couples avec enfants, 22,5% des familles monoparentales

et 11,6% des enfants de moins de 15 ans résident dans un quartier de l’es-

pace urbain. À l’exception des zones densifiées de Lévis, Saint-Romuald et

Charny, les proportions de logements occupés par des personnes seules y

sont inférieures à ce qui s’observe en moyenne dans les banlieues. Il en est
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de même de la faible présence des personnes de 65 ans et plus, si l’on exclut

également les secteurs dont le coefficient de croissance entre 1986 et 2006

est négatif (Les Saules, Loretteville et Château-Richer) et l’Île d’Orléans où

il est très faible (1,3%).

Entre 1986 et 2001, le parc résidentiel des centres de banlieue continue

de s’accroître et la population de décroître, ce qui cesse toutefois d’être vrai

entre 2001 et 2006 pour Sainte-Foy, Duberger, Charlesbourg et Beauport

qui sont de nouveau en croissance. Les personnes de 65 ans et plus y

constituent désormais environ le cinquième de la population et représen-

tent 30,2% des aînés de la région métropolitaine. Soit dit en passant, en

2006, 71,6% des personnes de 65 ans et plus de la région métropolitaine

habitent en banlieue. Au bas de la structure par âge, moins de 15% des

enfants de 0 à 14 ans de l’agglomération vivent dans ce qui avait été pensé

dans les années 1950 et 1960 comme le lieu idéal pour les élever, sans comp-

ter que beaucoup d’enfants doivent y résider en appartement. La propor-

tion de familles avec enfants diminue dans les centres de banlieue: en

2006, les couples avec enfants représentent encore plus du quart des

ménages dans Duberger et Sillery, mais moins du cinquième dans les

centres de banlieue plus densifiés. Le centre de Sainte-Foy, où les maisons

individuelles non attenantes ne représentent plus que 24,2% des loge-

ments privés occupés, compte une bien moindre proportion de couples

avec enfants (13,4%).

Une situation semblable s’observe dans l’espace urbain. Comme l’avait

prévu Delâge (1987), les proportions de logements occupés par des couples

avec enfants et des familles monoparentales y diminuent respectivement de

55,4% et 27,0% entre 1986 et 2006, cette réduction générale de la présence

des familles avec enfants s’observant davantage en basse-ville. Dans l’en-

semble de l’espace urbain, la part relative des personnes de 65 ans et plus

passe de 17,5% en 1986 à 21,5% en 2006. Pourtant, cela n’empêche pas la

proportion d’enfants de 0 à 4 ans d’y connaître une moindre diminution

(–20%) que celle des familles avec enfant durant la même période. En

haute-ville, le Vieux-Québec sort même de ces vingt années rajeuni tant par

le haut que par le bas de sa structure par âge. Entre 2001 et 2006, le nombre

des 0 à 4 ans y est demeuré stable et fut par ailleurs en augmentation dans

Saint-Jean-Baptiste (15,2%) et Saint-Sacrement (20%). Le nombre de

 personnes de 65 ans et plus a aussi cessé de s’accroître dans Montcalm et

 Saint-Sacrement. En basse-ville, le «nouveau Saint-Roch», comme le

Vieux-Québec, compte moins d’aînés en 2006 qu’en 1986. Dans le quartier

Champlain gentrifié un peu plus tôt, leur part relative n’a que faiblement

augmenté pour se maintenir au niveau le plus bas des quartiers urbains.
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Une enquête par entrevue réalisée auprès de résidents de banlieues

excentriques et de la rive sud suggère que beaucoup en sont originaires, ou

encore viennent de la campagne pour se rapprocher de la ville (Fortin et

Després, à paraître). À moins d’y être obligée, la très grande majorité ne

compte pas déménager, et surtout pas en ville. Pour une large part, le peu-

plement de ces banlieues ne serait pas le produit d’un exode urbain. Il

serait plutôt le résultat du maintien sur place d’une population, et d’un

désir de se rapprocher de la ville, sans toutefois habiter l’espace urbain jugé

étouffant et non seulement impropre à la vie de famille, mais incompatible

avec la qualité de la vie en général. Une autre enquête réalisée en 1999

auprès de ménages propriétaires de bungalows dans des développements

des années 1950 et 1960 (Fortin, Després et Vachon, 2002) révèle que les

jeunes ménages qui s’y établissent apprécient fortement la nouvelle centra-

lité de ces secteurs. Les ménages de leur âge y sont cependant plus rares et

des écoles sont fermées, sinon menacées de l’être prochainement. Plusieurs

retraités souhaitent vieillir dans ces milieux auxquels ils sont attachés et en

conséquence les appartements et résidences pour aînés se multiplient dans

les centres de banlieue.

Le mode de vie urbanisé dont Fortin parlait au tournant des années

1970 prend certes des formes variables depuis son émergence dans la pre-

mière moitié du XX
e siècle. Néanmoins, le mode de vie suburbain s’est

rapidement imposé comme le centre de ces variations, d’abord parce qu’il

intégra les idéaux d’une époque en un projet familial réalisable, et de plus

en plus parce qu’on a pris goût à la banlieue et que plusieurs n’ont connu

que ce mode de vie. C’est là que naissent désormais la majorité des enfants

des régions métropolitaines; c’est là que souhaitent vieillir la majorité de

leurs aînés.

Pour la suite des choses

Cette genèse en trois temps du vieillissement démographique de la Vieille

Capitale et de ses banlieues offre des indications pour imaginer ce qui a pu se

passer dans le Grand-Montréal, dans les plus petites agglomérations, dans

l’ensemble du Québec, ou ailleurs en Amérique du Nord. Québec étant une

ville relativement homogène du point de vue ethnique et linguistique, et

n’ayant reçu que peu d’immigration internationale dans les dernières décen-

nies, elle constitue un laboratoire privilégié pour l’étude des phénomènes

démographiques québécois. Notre réflexion invite à tenir compte de l’urba-

nisation dans l’explication de la transition des sociétés vers le vieillissement

démographique et la décroissance naturelle: les différentes orientations de
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l’urbanisation en Occident ont contribué à produire des tendances statis-

tiques semblables, mais des sociétés urbanisées fort différentes.

Avoir des enfants, former une famille, et s’établir dans un type d’habi-

tation particulier renvoie à des représentations sociales de ce qui est juste

et désirable. Actuellement, la norme pour les familles, c’est la maison de

banlieue bien équipée, avec sa cour, mais c’est aussi la participation au

marché du travail des deux parents, et le meilleur pour les (rares) enfants,

notamment l’accès à des écoles à vocation particulière (sports-études, pro-

grammes internationaux, etc.) et des loisirs diversifiés, obligeant chacun à

autant de déplacements en voiture. Si aimer convenablement sa famille,

c’est offrir tout cela à ses membres, l’importance qu’on lui accorde peut

retarder la venue du premier enfant et éventuellement en réduire le

nombre, faute de temps, de moyens ou d’envie.

Dans les années à venir, la région métropolitaine de Québec comptera

de plus en plus d’aînés habitués à se déplacer en voiture, habitant des sec-

teurs mal desservis en transport en commun, ayant de moins en moins de

famille pour leur apporter du soutien, et désirant tout de même vieillir à

domicile, ou trouver un acheteur pour récupérer leur investissement.

L’avenir du marché immobilier, du marché de l’emploi, des écoles, des

équipements sportifs, du commerce et des services à l’enfance et à la

famille dépend de la fécondité et de l’immigration des jeunes. Toute inter-

vention pour ralentir le vieillissement démographique et la décroissance

n’a d’effet qu’en tant qu’elle est action sur la société urbanisée. Avoir

esquissé l’évolution de la situation des familles dans la société urbaine rend

manifestes les limites des politiques axées sur la création d’emplois, sur

une aide financière ou sur l’offre de quelques services à moindre coût. Sans

prôner l’abandon de ces mesures incitatives, nous croyons que le défi n’est

pas seulement de motiver la reproduction et d’accueillir des enfants ou des

jeunes travailleurs, mais d’imaginer et de promouvoir des modèles de vie

familiale moins lourds pour le budget et l’emploi du temps des familles,

ainsi que pour l’environnement.

Ayant à négocier avec les inerties relatives de l’aménagement du terri-

toire et des désirs et habitudes urbanisées, l’enjeu est de concevoir des

modifications de l’habitat et des fonctions urbaines incarnant les idéaux

contemporains de manière plus viable. Certaines entreprises permettent

déjà l’aménagement des horaires pour éviter à leurs employés le trafic des

heures de pointe. Les formules d’autopartage gagnent en popularité. Sub-

diviser des bungalows pour en faire des propriétés plus abordables avec

cour, ou encore faire en banlieue de plus grands appartements à partir de

deux plus petits, offrant l’accès à des espaces extérieurs conviviaux, consti-
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tueraient peut-être des alternatives envisageables à l’exode des familles en

périphérie. Il faut offrir des subventions pour la rénovation non seulement

dans les quartiers centraux, mais aussi dans les centres de banlieue si la

revente des résidences y devient difficile. Les coûts financiers et en temps

quotidien de la vie en périphérie sont méconnus des acheteurs qui ne

considèrent que le prix de la maison, sans tenir compte de la deuxième voi-

ture nécessaire, de la montée du prix du pétrole et du temps passé à se

déplacer. Sans intervention politique, l’étalement pavillonnaire risque de

se poursuivre, même en contexte de décroissance démographique, tant

qu’il y aura des acheteurs potentiels de maisons neuves et une offre appa-

remment abordable.

BIBLIOGRAPHIE DES OUVRAGES CITÉS

BEAUJOT, R. 2000. «Les deux transitions démographiques du Québec, 1860-1996»,

Cahiers québécois de démographie, 29, 2: 201-230.

BÉDARD, M. et A. FORTIN. 2004. «Intimité, mobilité et urbanité en 1978 et 2000»,

Recherches sociographiques, 45, 3: 493-519.

BOUCHARD, G. 1996. Quelques arpents d’Amérique: population, économie, famille

au Saguenay, 1838-1871, Montréal, Boréal, 635 p.

BOURBEAU, R. et M. SMUGA. 2003. «La baisse de la mortalité: les bénéfices de la

médecine et du développement» dans V. PICHÉ et C. LE BOURDAIS (dirs). La

démographie québécoise: enjeux du XXI
e siècle. Montréal, Les Presses de l’Uni-

versité de Montréal: 24-65.

CALDWELL, G. 1976. «La baisse de la fécondité au Québec à la lumière de la sociolo-

gie québécoise», Recherches sociographiques, 17, 1: 7-22.

COURVILLE, S. et R. GARON (dirs). 2001. Québec, ville et capitale. Ste-Foy, Archives

nationales du Québec, 457 p.

DAGENAIS, D. 2000. La fin de la famille moderne. Québec, Les Presses de l’Univer-

sité Laval, 267 p.

DEÂGE, D. 1987. «La sociabilité familiale en basse-ville de Québec», Recherches

sociographiques, 28, 2-3: 295-316.

DESCHÊNES, O. (dir.). 2001. Hommages aux bâtisseurs, Ville de Québec et sa région

métropolitaine. Jonquière, Distributions OM, 411 p.

DUMONT, F. 1968. «La notion d’urbanisation», Recherches sociographiques, 9, 1-

2: 130-132.

FALARDEAU, J.-C. 1951. «Délimitation d’une banlieue de grande ville», Revue cana-

dienne d’urbanisme, 1: 16-22.

FORTIN, A. 1987. «La famille ouvrière d’autrefois», Recherches sociographiques,

28, 2-3: 273-294.

05 CQD 37.1-Article 5:05 CQD 37.1-Article 5  09-01-14  12:09  Page 127



128 COMMENT LA VIEILLE CAPITALE EST-ELLE DEVENUE VIEILLISSANTE ?

FORTIN, A. 2002. «La banlieue en trois temps» dans A. FORTIN, C. DESPRÉS et G.

VACHON (dirs). La banlieue revisitée, Québec, Nota bene: 49-72.

FORTIN, A. et C. DESPRÉS. À paraître. «Vieillir en milieu rurbain: le choix résiden-

tiel des aînés» dans J. P. LEVY, J.-Y. AUTHIER et C. BONVALET (dirs). Les choix

résidentiels.

FORTIN, A., C. DESPRÉS et G. VACHON (dirs). 2002. La banlieue revisitée. Québec,

Nota bene, 302 p.

FORTIN, G. 1968. «Villes et société urbaine», Recherches sociographiques, 9, 1-2:

128-129.

FORTIN, G. 1971. La fin d’un règne. Montréal, Hurtubise HMH, 397 p.

FORTIN, G. 1972. «La sociologie urbaine au Québec: un bilan», Sociologie et socié-

tés, 4, 1: 7-13.

FORTIN, G. 1981. «Une ville américaine moyenne unique en son genre»,

Recherches sociographiques, 22, 2: 187-203.

FORTIN, G. 1982. La publicité sur le logement neuf. Montréal, I.N.R.S.-Urbanisa-

tion, 125 p.

GAUTHIER, M. et J. BUJOLD. 1994. «Les marqueurs de la fécondité au Québec» dans

G. PRONOVOST (dir.). Comprendre la famille: actes du 2e symposium québécois

de recherche sur la famille, Québec, Presses de l’Université du Québec: 91-111.

HOULE, G. et R. HURTUBISE. 1991. «Parler de faire des enfants, une question vitale»,

Recherches sociographiques, 32, 3: 385-414.

HUGHES, E. C. 1972. Rencontre de deux mondes. Montréal, Boréal, 384 p.

HURTUBISE, R. 1991. «La parenté dans les rapports amoureux: analyse d’un siècle

de correspondances amoureuses au Québec (1860-1988)» dans B. BAWIN-

LEGROS et J. KELLERHALS (dirs). Relations intergénérationnelles: parenté, trans-

mission, mémoire, Genève et Liège, Université de Genève et Université de

Liège: 115-124.

INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC (ISQ). 2003. Le choc démographique, la popu-

lation de la communauté métropolitaine de Québec à l’aube du XXIe siècle, 162 p.

KIRK, D. 1996. «Demographic Transition Theory», Population Studies, 50, 3: 

361-387.

LAMONTAGNE, M. et J.-C. FALARDEAU. 1947. «The Life Cycle of French Canadian

Urban Families», Canadian Journal of Economics and Political Science, 13, 2:

233-247.

LANGLOIS, S. 1982. «L’univers des aspirations des familles québécoises: 1959, 1977»,

Recherches sociographiques, 23, 3: 227-252.

LANGLOIS, S. 1984. «L’impact du double revenu sur la structure des besoins dans les

ménages», Recherches sociographiques, 25, 2: 211-265.

LANGLOIS, S. (dir.). 1990. La société québécoise en tendances, 1960-1990, Institut

québécois de recherche sur la culture, 667 p.

LANGLOIS, S. 1994. «Le niveau de vie des familles: déclassement et effet de généra-

tion» dans G. PRONOVOST (dir.). Comprendre la famille: actes du 2e sympo-

05 CQD 37.1-Article 5:05 CQD 37.1-Article 5  09-01-14  12:09  Page 128



DOMINIQUE MORIN ET ANDRÉE FORTIN 129

sium québécois de recherche sur la famille, Québec, Presses de l’Université du

Québec: 17-30.

LANGLOIS, S. 2000. «Tendances de la société québécoise» dans R. CÔTÉ (dir.). Qué-

bec 2001, Montréal, Fides: 5-88.

LAPIERRE-ADAMCYK, É. et M.-H. LUSSIER. 2003. «De la forte fécondité à la fécondité

désirée» dans V. PICHÉ et C. LE BOURDAIS (dirs). La démographie québécoise:

enjeux du XXIe siècle. Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal: 66-109.

LÉGARÉ, J. 2003. «Un siècle de vieillissement démographique» dans V. PICHÉ et C.

LE BOURDAIS (dirs). La démographie québécoise: enjeux du XXI
e siècle. Mont-

réal, Les Presses de l’Université de Montréal: 176-192.

LESSARD, M. 2002. Sainte-Foy: l’art de vivre en banlieue au Québec. Montréal, Les

Éditions de l’Homme, 415 p.

LESTHAEGHE, R. 1995. «The second demographic transition in Western Countries:

An interpretation», dans K. OPPENHEIM MASON et A. M. JENSENS (dirs).

Gender and Family Change in Industrialized Countries, Oxford, Clarendon:

17-62.

LINTEAU, P., R. DUROCHER, J.-C. ROBERT et F. RICARD. 1989. Histoire du Québec

contemporain. Tome II: Le Québec depuis 1930. Montréal, Boréal, 834 p.

MARTIN, Y. 1960. «Les agglomérations urbaines et les zones métropolitaines dans

le recensement canadien», Recherches sociographiques, 1, 1: 91-102.

MAUSS, M. 1999. «Essai sur le don» dans Sociologie et anthropologie, Paris,

Presses Universitaires de France: 143-279.

OFFICE DE PLANNIFICATION ET DE DÉVELOPPEMENT DU QUÉBEC (OPDQ). 1993. Les

zones défavorisées de la C.U.Q.: un éclairage historique, 89 p.

PARK, R., E., W. BURGESS et R. D. MCKENZIE. 1967. The City. Chicago, The Univer-

sity of Chicago Press, 239 p.

PRONOVOST, G. 2007. «Le temps dans tous ses états: temps de travail, temps de loisir

et temps pour la famille à l’aube du XXI
e siècle», Enjeux publics IRPP, 8, 1: 35 p.

TREMBLAY, M.-A. et G. FORTIN. 1964. Les comportements économiques de la

famille salariée du Québec. Québec, Les Presses de l’Université Laval, 405 p.

TURCOTTE, M. 2007. «La vie dans les régions métropolitaines, Dépendance à l’au-

tomobile dans les quartiers urbains» dans Statistique Canada. Tendances

sociales canadiennes: 21-32.

VACHON, G. et N. LUKA. 2002. «L’ère du bungalow: portrait urbain et architectu-

ral», dans A. FORTIN, C. DESPRÉS et G. VACHON (dirs). La banlieue revisitée,

Québec, Nota bene: 13-47.

VAN DE KAA, D. J. 1996. «Anchored Narratives: The Story and Findings of Half a

Century of Research into the Determinants of Fertility», Population Studies,

50, 3: 389-432.

VAN DE KAA, D. J. 2004. «Is the second demographic transition a useful research

concept: questions and answers» dans Vienna Institute of Demography.

Vienna Yearbook of Population Research: 4-10.

05 CQD 37.1-Article 5:05 CQD 37.1-Article 5  09-01-14  12:09  Page 129



130 COMMENT LA VIEILLE CAPITALE EST-ELLE DEVENUE VIEILLISSANTE ?

ABSTRACT

Dominique MORIN

Andrée FORTIN

How has the Vieille Capitale of Québec City aged?

This article formulates and then examines the hypothesis that a drop in fertility and the demo-

graphic ageing in the Greater Québec City area are directly linked to the conception, realiza-

tion, development and inflation of the ideal of suburban life. This ideal places growing pressure

on family life and contributes to the disintegration of formerly healthy urban and rural areas. In

three steps, we will look at the genesis of demographic ageing as an effect of the post-1945

urbanization and interpret four statistical portraits – housing stock, population, ages and types

of households in 1951, 1966, 1986 and 2006 – in various urban and suburban spaces. The idea-

lization of suburban life proves to be the common denominator in families’ exodus to housing

developments, their growing concentration in outlaying areas, the heightened sensitivity of

families’ fertility to their economic situations and contemporary families’ stress levels.
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